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ADDENDUM

Les candidatures suivantes ont été retirées par les États parties soumissionnaires :
	Projet de décision
	État
soumissionnaire
	Élément
	Dossier n°

	9.COM 9.a.2
	Croatie
	L’art traditionnel de la poterie au tour à Potravlje et Veli Iž
	00964

	9.COM 9.a.3
	Éthiopie
	La fête du Wirshato
	00953

	9.COM 9.a.4
	Honduras
	Les traditions orales des Tolupanes de la Montaña de la Flor
	00950

	9.COM 9.a.6
	Pakistan
	La promotion et la préservation de la Patiala Gharana, l’une des dix gharanas (écoles de pensée) de musique classique au Pakistan
	01023
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	Résumé

Lors de sa huitième session, le Comité a créé un Organe consultatif responsable, notamment, de l’examen en 2014 des candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (Décision 8.COM 9.a). Le document ITH/14/9.COM/9 comprend un aperçu des dossiers de candidature de l’année 2014 et des méthodes de travail de l’Organe consultatif. Le présent document comprend les recommandations de l’Organe consultatif (Partie A), les observations générales sur les candidatures (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour considération par le Comité (Partie C).

Décisions requises: paragraphe 38


A. Recommandations

1. L’Organe consultatif recommande au Comité d’inscrire les éléments suivants sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente:

	Projet de décision
	État soumission-naire
	Élément
	Dossier n°

	9.COM 9.a.5
	Kenya
	La danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya
	00981

	9.COM 9.a.7
	Uganda
	La cérémonie de purification des garçons chez les Lango du centre-nord de l’Ouganda 
	00982

	9.COM 9.a.8
	Venezuela (République bolivarienne du)
	La tradition orale Mapoyo et ses points de référence symboliques dans leur territoire ancestral
	00983


2. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas inscrire les éléments suivants sur la Liste pour le moment :

	Projet de décision
	État soumission-naire
	Élément
	Dossier n°

	9.COM 9.a.1
	Cambodge
	Le kun lbokkator
	00980

	9.COM 9.a.2
	Croatie
	L’art traditionnel de la poterie au tour à Potravlje et Veli Iž
	00964

	9.COM 9.a.3
	Éthiopie
	La fête du Wirshato
	00953

	9.COM 9.a.4
	Honduras
	Les traditions orales des Tolupanes de la Montaña de la Flor
	00950

	9.COM 9.a.6
	Pakistan
	La promotion et la préservation de la Patiala Gharana, l’une des dix gharanas (écoles de pensée) de musique classique au Pakistan
	01023


B. Observations sur les candidatures de 2013 et recommandations additionnelles

Observations et recommandations sur l’application des critères d’inscription

3. En vue d’aider les États parties et en réponse à la Décision 8.COM 8 du Comité, le Secrétariat a compilé et mis en ligne en juillet 2014 sur la page Internet de la Convention de 2003 un aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour 2015 et après. Ce document reprend la structure du formulaire de candidature, section par section, et résume les enseignements tirés ainsi que les remarques et les recommandations formulées par l’Organe consultatif et par le Comité au fil des ans. Dans les remarques de l’Organe consultatif figurant ci-dessous, il sera souvent fait référence à cet aide-mémoire et l’Organe espère que les États parties l’utiliseront de plus en plus pour améliorer la qualité des candidatures en 2015 et au cours des cycles à venir.

4. Comme il est précisé ci-dessus, trois candidatures ont reçu une recommandation favorable pour inscription et cinq une recommandation défavorable. Dans le cas des cinq candidatures qui ont reçu une recommandation défavorable, trois ne remplissaient pas un seul critère, tandis que pour les deux autres candidatures, au moins trois critères n’étaient pas satisfaits (critères U.2, U.3 et U.4 dans un cas et les critères U.3, U.4 et U.5 dans l’autre). 

	Critère
	Dossiers où seul ce critère n’était pas satisfait
	Dossiers où ce critère faisait partie de plusieurs critères non satisfaits

	U.1 : L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.
	0
	3

	U.2 : L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ;
	0
	4

	U .3 Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément. 
	0
	5

	U.4 : L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
	0
	5

	U.5 : L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.
	0
	4


5. Concernant le critère U.1, l’Organe consultatif a rencontré un problème récurrent, à savoir que les États soumissionnaires ne définissaient pas clairement l’élément. Dans trois cas, l’Organe n’a pas été en mesure d’établir la nature ou la portée de l’élément. Dans deux cas, l’Organe a estimé que la portée de l’élément était trop vaste et qu’elle semblait concerner un domaine entier du patrimoine culturel immatériel au lieu d’un élément spécifique. Dans le troisième cas, l’Organe a considéré que seule une partie de l’élément était présentée, sans qu’un tel choix n’ait été expliqué ni justifié. Comme l’ont indiqué les Organes précédents et, le Comité ainsi qu’un groupe de travail ouvert du Comité en 2012, il convient de définir clairement les contours de l’élément et d’éviter que sa portée soit trop large ou imprécise. À cet égard, le paragraphe 47 de l’aide-mémoire rappelle aux États parties d’être attentifs à l’étendue et à la portée « adéquates » de l’élément afin de ne pas créer la confusion quant à sa nature.

6. Comme cela a également été souligné lors des précédents cycles, l’Organe a estimé que le fait qu’un élément ne soit pas clairement défini affecte l’identification de sa viabilité et des menaces auxquelles il est confronté (critère U.2), ainsi que les contours de la communauté (critère  U.4). Comme le résume le paragraphe 46 de l’aide-mémoire, il est par conséquent crucial que chaque candidature comporte une description adéquate et cohérente de l’élément, dans la mesure où tout le reste en dépend ; si le critère U.1 n’est pas satisfait, l’intégralité de la candidature est compromise.

7. Dans l’une des candidatures soumises à l’Organe consultatif, la description de l’élément et les mesures de sauvegarde proposées se concentraient principalement sur la fonction économique de l’élément. L’Organe consultatif souhaite donc préciser une nouvelle fois, comme il l’a fait précédemment, qu’un élément peut faire apparaître un équilibre entre la signification culturelle, la fonction sociale et le développement économique, mais que les avantages économiques ne doivent pas être mis en avant au détriment des fonctions sociales et culturelles de l’élément. L’Organe rappelle la nécessité de maintenir un juste équilibre et souligne que les mesures génératrices de revenus ne peuvent être considérées comme des mesures de sauvegarde que si elles ont pour objet de contribuer directement à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel en question (Document ITH/13/8.COM/7).
8. L’Organe a également observé une tendance répétée consistant à mettre l’accent sur les caractéristiques historiques et techniques dans la description de l’élément en omettant ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles. Les membres de l’Organe rappellent, comme ils l’ont fait dans leurs rapports de 2012 et de 2013 (Documents ITH/12/7.COM/8 Add. HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-12-7.COM-8-+Add.-EN.doc" 
 et ITH/13/8.COM/7.a Add.2HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM-7.a+Add.2-EN.doc"
), qu’ils souhaiteraient lire une description nette et précise de la nature et de la forme de l’élément ainsi que de son mode de fonctionnement au sein de sa communauté. Une description historique ou technique ne suffit pas, à elle seule, pour permettre aux lecteurs, y compris aux membres de la communauté, de comprendre l’identité de l’élément et sa signification pour la communauté.
9. Enfin, concernant le critère U.1, l’Organe a souvent eu du mal à comprendre quelles étaient les personnes qui constituaient les communautés concernées par un élément particulier (d’autant plus lorsque cet élément lui-même n’était pas clairement défini). Les membres de l’Organe ont insisté sur la nécessité de définir clairement la communauté dans son ensemble, en établissant une distinction, le cas échéant, entre la communauté des praticiens et le public (en particulier dans le cas d’un public externe) afin de permettre une meilleure compréhension de ses contours et du rôle des différents acteurs impliqués. L’Organe rappelle aux États parties, comme le fait également remarquer le paragraphe 23 de l’aide-mémoire, que les communautés doivent être bien définies afin de tenir compte non seulement des personnes directement impliquées dans la pratique, mais également de la population plus vaste pour qui la communauté constitue une source d’identité et de continuité. Ce n’est que lorsque les communautés sont correctement identifiées qu’il est possible de comprendre pleinement leur participation au processus de candidature dans son ensemble et leur implication (passée, actuelle et future) dans les mesures de sauvegarde.
10. S’agissant du critère U.2, il est indiqué plus haut qu’il existe une forte corrélation entre les critères U.1, U.2 et U.3. Dans trois cas, il n’a pas été possible de mesurer le niveau de viabilité, et les menaces n’ont pas pu être identifiées à cause du manque de précision dans la définition de l’élément. Plus la définition fournie pour le critère U.1 est faible, plus l’impact sur le critère U.2 est important.

11. Dans plus de la moitié des candidatures soumises, l’Organe a estimé que la viabilité de l’élément et la fréquence de sa pratique n’étaient pas clairement expliquées. Bien qu’il ait jugé, en définitive, que seules quatre candidatures ne répondaient pas à ce critère, l’Organe a estimé, dans d’autres cas, qu’il aurait été nécessaire de fournir davantage d’informations pour mieux faire ressortir l’état et la situation actuels de l’élément. L’Organe encourage les États à décrire clairement la viabilité de l’élément en expliquant ses fonctions sociales actuelles; une image précise de la viabilité de l’élément est essentielle car les mesures de sauvegarde proposées ne peuvent être évaluées qu’à l’aune de la viabilité et des risques identifiés (paragraphes 54 et 55 de l’aide-mémoire).

12. Parmi les menaces énumérées dans les candidatures, l’Organe a observé qu’elles n’étaient pas toujours identifiées au niveau de la communauté mais au niveau des institutions et/ou de l’État. L’Organe rappelle la nécessité pour la communauté d’identifier les menaces dès le début du processus de candidature afin que les personnes les plus concernées les considèrent comme pertinentes. De plus, des menaces correctement identifiées dans le critère U.2 doivent correspondre aux mesures proposées dans le critère U.3. Une fois encore, l’Organe a souligné qu’il était nécessaire de mieux comprendre la situation démographique de la communauté concernée pour être en mesure d’évaluer les menaces et les mesures de sauvegarde subséquentes. 

13. La question des menaces génériques par rapport aux menaces spécifiques reste problématique. L’Organe consultatif s’est heurté à diverses difficultés lorsqu’il s’est agi de comprendre et d’évaluer les menaces, et ses membres ont souvent eu des appréciations divergentes, notamment en ce qui concerne les menaces d’ordre générique comme le vieillissement de la population, le désintérêt des jeunes et la diminution du nombre de détenteurs. En effet, de nombreuses expressions du patrimoine culturel immatériel à travers le monde sont confrontées à ces menaces. Les membres de l’Organe ont également noté qu’un nombre réduit de détenteurs ne représente pas nécessairement, en soi,  une menace pour la viabilité d’un élément et que cela ne peut être tenu pour acquis car certains éléments du patrimoine culturel immatériel ne sont pratiqués traditionnellement que par quelques individus. 

14. Le critère U.3 reste l’un des deux critères les plus problématiques pour les États soumissionnaires, comme l’a relevé l’Organe consultatif dans ses précédents rapports de 2011, 2012 et 2013 (Documents ITH/11/6.COM/CONF.206/8, ITH/12/7.COM/8 Add. et ITH/13/8.COM/7.a  Add.2). Bien que ce critère ait finalement été considéré comme satisfait dans la moitié des dossiers de candidature, les membres de l’Organe n’étaient pas totalement convaincus à propos du respect de ce critère qui a souvent fait l’objet de longues discussions. Ils ont jugé, en particulier, qu’il existait un manque de cohérence entre les critères U.3 et U.4. L’Organe consultatif a conclu, comme lors des cycles précédents, que de nombreuses carences dans les plans de sauvegarde résultent directement du fait que les communautés participent trop rarement à leur planification et que le rôle qu’elles sont censées jouer dans leur mise en œuvre est trop limité. L’Organe souhaiterait rappeler que la sauvegarde d’un élément ne peut être assurée sans la pleine participation de sa communauté. À cet égard, une cohérence est nécessaire entre les critères U.3 et U.4 afin de démontrer la participation de la communauté à la planification et à la conception des mesures de sauvegarde. 

15. L’Organe consultatif souhaite également mettre en garde, comme il l’a fait dans son rapport de 2013 (Document ITH/13/8.COM/7.a Add.2), contre la tendance à adopter des mesures de sauvegarde descendantes. Ces menaces révèlent une participation limitée, voire inexistante, des communautés concernées. Les plans de sauvegarde doivent s’enraciner profondément dans la société et sur le plan local, et adopter des perspectives sur le long terme. Ils ne doivent pas se composer exclusivement ou principalement de mesures centralisées dépendant d’une aide gouvernementale et/ou d’un soutien institutionnel susceptible de s’avérer provisoire; il convient davantage de s’assurer, sur le long terme, de l’adhésion de la communauté et de toute une chaîne d’acteurs porteurs d’une plus grande durabilité que de mesures élaborées et prises en charge seulement par l’État ou par quelques institutions. 

16. Sur ce même sujet, l’Organe consultatif a remarqué que, souvent, la nécessité d’impliquer activement les communautés dans l’élaboration du plan de sauvegarde n’avait pas été bien comprise ou intégrée. Souvent perçus comme des informateurs ou des bénéficiaires, les membres de la communauté sont rarement considérés comme des acteurs clés de la planification et de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Pour revenir aux précédentes recommandations des organes d’évaluation et des Comités, il est rappelé aux États parties que la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés constitue la meilleure garantie de la faisabilité et de la convenance des plans de sauvegarde (paragraphe 68 de l’aide-mémoire).
17. Plusieurs des plans de sauvegarde décrits dans les dossiers de candidature contenaient des mesures trop génériques qui n’étaient pas adaptées aux besoins de la pratique spécifique. Ces mesures n’étaient souvent pas suffisamment convaincantes pour démontrer leur potentiel dans un contexte spécifique et n’abordaient pas le problème de la transmission de génération en génération. L’Organe rappelle aux États parties que pour qu’un plan de sauvegarde soit réalisable et qu’il réponde aux besoins de l’élément concerné, il doit répondre avec soin à la situation réelle de l’élément et aux menaces spécifiques auxquelles il est exposé (paragraphe 68 de l’aide-mémoire).
18. Le plan de sauvegarde doit prévoir un calendrier, un budget et des sources de financement. Les précédents organes et le Comité ont souligné la nécessité pour les plans de sauvegarde de comprendre un budget détaillé et réaliste, avec des ressources clairement identifiées, afin que les activités puissent être proportionnées aux ressources disponibles ou mobilisables de façon réaliste (paragraphe Aide-mémoire 60). L’Organe consultatif souligne qu’un plan de sauvegarde, aussi intéressantes soient les idées qu’il contient, ne peut être accepté s’il ne permet pas d’identifier les sources de financement ; il rappelle que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ne se traduit pas automatiquement par l’octroi de l’assistance internationale. Les États ont le devoir de mettre en œuvre les mesures si l’élément est inscrit; il est donc dans leur intérêt d’expliquer d’où proviendra le financement.
19. L’Organe consultatif a longuement débattu de la possibilité d’adopter une présentation type pour les budgets des plans de sauvegarde, mais il a finalement conclu que ce n’était pas possible étant donné que chaque plan comporte des activités spécifiques nécessitant un budget particulier. Toutefois, considérant que les budgets variaient considérablement d’un plan de sauvegarde à l’autre et qu’ils ne fournissent pas systématiquement une répartition suffisante des informations et des sources de financement lui permettant d’établir la faisabilité du plan, l’Organe a soulevé des interrogations quant aux éléments nécessaires pour établir un bon budget. Il a recommandé au Secrétariat de transmettre aux États soumissionnaires des exemples de bons budgets ainsi que le nouveau format de budget du formulaire ICH-04 créé dans le but de leur apporter une aide utile. 

20. L’Organe attire également l’attention sur le fait qu’il convient d’éviter d’utiliser des documents et des archives qui ne correspondent pas à la situation actuelle sur le terrain lors de l’élaboration des plans de sauvegarde. Plusieurs candidatures faisaient apparaître une tendance à se focaliser à l’excès sur des documents d’archive au lieu de se concentrer sur la situation actuelle de l’élément. L’Organe fait observer que les mesures de sauvegarde ne doivent pas se fonder sur des données historiques mais tenir compte de la situation réelle de l’élément de manière à assurer sa viabilité. 

21. L’Organe rappelle que les éléments ont souvent besoin d’une sauvegarde urgente du fait d’interruptions ou de perturbations au niveau des voies et des moyens de transmission traditionnels, et que par conséquent, pour assurer la viabilité de l’élément, les plans de sauvegarde doivent se concentrer sur le renforcement de la transmission (paragraphe 64 de l’aide-mémoire). Parmi les mesures portant sur la question de la transmission, l’Organe s’est de nouveau confronté à la question de la transmission traditionnelle par rapport à l’intégration dans les programmes d’éducation formelle. L’Organe rappelle, conformément à de précédents rapports, que si la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel nécessite la transmission d’une génération à l’autre, et que si de nouveaux moyens de transmission sont souvent nécessaires à la sauvegarde d’un élément, cette transmission doit être réalisée dans son contexte et les communautés ne doivent pas être dépossédées de leurs propres processus de transmission (paragraphe 64 de l’aide-mémoire).

22. L’Organe consultatif a estimé que cinq dossiers sur huit ne remplissaient pas le critère U.4, ce qui, dans chaque cas, était dû au manque de participation des communautés dans la préparation du plan de sauvegarde. L’Organe consultatif rappelle aux États soumissionnaires que les termes « participation la plus large possible » dans la préparation de la candidature ne font pas simplement référence au fait de servir de source d’informations ou d’approuver un dossier de candidature complété. La présence et la participation active de la communauté, du groupe ou des individus devraient être manifestes, non seulement par rapport au critère U.4 ou U.5, mais également tout au long du dossier. Elles doivent être perceptibles dans la définition de l’élément, l’évaluation de sa viabilité, l’identification des menaces, la planification et la conception des mesures de sauvegarde, et l’élaboration de l’inventaire.

23. Quant au consentement libre, préalable et éclairé, l’Organe consultatif se fait l’écho des précédents rapports des organes et du Comité (Documents ITH/12/7.COM/11 Add.3, ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.5 HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.2.2-INF.5-EN.doc" 
, ITH/13/8.COM/7.a Add.2HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM-7.a+Add.2-EN.doc"
). Il déplore que les États soumissionnaires ne tiennent pas compte des instructions du formulaire ICH-01 et continuent de présenter des consentements et des déclarations uniformes plutôt que des preuves individualisées et diverses du consentement des communautés. Il conviendrait de donner aux communautés la possibilité de s’exprimer à leur propre manière, ce qui reflèterait la diversité et la dynamique du patrimoine culturel immatériel. L’Organe souligne une nouvelle fois qu’il existe de nombreuses manières de démontrer le consentement de la communauté, notamment les moyens audiovisuels qui sont particulièrement adaptés aux sociétés de tradition orale, et conseille aux États soumissionnaires d’éviter le consentement uniforme (paragraphe 82 de l’aide-mémoire). L’Organe s’est souvent demandé si les communautés savaient ce à quoi elles consentaient, et il tient à affirmer qu’il ne doit pas uniquement être demandé aux communautés si elles acceptent le dépôt du dossier de candidature et la possible inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, mais elles doivent également être impliquées dans l’identification des menaces et l’élaboration des mesures de sauvegarde. 
24. Le consentement devrait être donné par plusieurs acteurs au sein de la communauté et non pas uniquement par des institutions ou des associations qui s’interposent en tant que médiateurs ou représentants des communautés. L’Organe consultatif a de nouveau été confronté à des cas où le consentement libre, préalable et éclairé à la candidature était donné par les représentants d’une institution ou d’une association. En l’absence d’explications sur l’identité des représentants et sur comment les associations sont en rapport avec les communautés concernées, l’Organe a estimé qu’il était difficile d’établir dans quelle mesure ils pouvaient être perçus comme représentant la communauté. L’Organe souhaite rappeler que si des personnes et des institutions agissent souvent comme intermédiaires pour les communautés et si ces intermédiaires sont les bienvenus, la candidature doit faire ressortir dans quelle mesure ils sont effectivement représentatifs de la communauté (paragraphe 77 de l’aide-mémoire). 
25. Prenant en considération les spécificités culturelles, politiques et administratives entrant en jeu dans le processus de candidature et dans le processus d’obtention du consentement, l’Organe consultatif reconnaît que le consentement peut revêtir différentes formes. Il est nécessaire que les conditions dans lesquelles le consentement est donné soient expliquées de façon exhaustive en incluant des informations sur les contraintes coutumières régissant l’accès à certaines connaissances ésotériques. Les membres de l’Organe ont souvent constaté que les informations fournies au sujet de ces contraintes coutumières étaient insuffisantes, voire inexistantes, et invitent instamment les États soumissionnaires à fournir plus d’explications pour aider le lecteur à mieux comprendre quelles sont ces contraintes et à quelle fin le consentement a été donné.

26. Dans un cas spécifique, les membres de l’Organe ont signalé un décalage entre le contenu écrit du dossier et celui de la vidéo. L’Organe souligne qu’il ne devrait y avoir aucune contradiction dans la candidature en ce qui concerne le consentement des communautés; les informations figurant dans la vidéo devraient être conformes à celles fournies dans le dossier de candidature.

27. Le critère U.5 reste problématique, et ce dans la moitié des dossiers de candidature. Il a fait l’objet de discussions approfondies de la part de l’Organe, car il lui semblait que ce critère n’était pas bien compris ni développé par les États soumissionnaires. 

28. Concernant la nécessité de renforcer les capacités, comme le souligne le Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux (Document ITH/14/9.COM/9), l’Organe reconnaît la nature évolutive des inventaires et prend acte du fait que de nombreux inventaires ont été réalisés de manière différente parce qu’ils ont été construits sur la base de recherches et documentation effectuées avant l’entrée en vigueur de la Convention. De ce fait, les efforts doivent être poursuivis pour rendre ces inventaires conformes aux exigences des articles 11 et 12 de la Convention.
29. L’Organe consultatif tient à rappeler aux États soumissionnaires que les inventaires ne sont pas de simples listes d’éléments du patrimoine culturel immatériel, ni des archives de documents collectés. Les fonds documentaires et les archives ne peuvent pas être considérés comme un substitut des inventaires. Bien qu’aucun cadre ou modèle ne soit prévu par la Convention pour la conduite de l’inventaire, les articles 11 et 12 de la Convention imposent à l’État partie de démontrer comment l’inventaire a été dressé avec la participation des communautés et régulièrement mis à jour, et ce point doit être abordé de façon explicite dans la réponse de l’État partie pour le critère U.5. Par conséquent, l’Organe encourage les États parties à s’assurer que leurs efforts, lors de la réalisation des inventaires, aillent au-delà d’une simple énumération (paragraphe 90 de l’aide-mémoire). 

30. Les États soumissionnaires doivent éviter toute confusion entre la participation de la communauté au processus de candidature (critère U.4) et sa participation au processus de l’inventaire (critère U.5). Le fait que les communautés aient participé à l’élaboration d’un inventaire ne signifie pas nécessairement que les communautés aient été associées à la préparation d’une candidature donnée et vice versa; il s’agit de deux processus distincts, qui se déroulent souvent à deux moments différents, et les personnes qui ont pris part à l’inventaire ne sont pas nécessairement celles qui constituent la communauté concernée par l’élément proposé. Il se peut que la participation communautaire ait suffi à satisfaire un critère mais pas l’autre. 
31. L’Organe consultatif rappelle en outre aux États soumissionnaires que le critère U.5 se compose de trois parties qui doivent être remplies : (i) l’élément doit être inclus dans un inventaire, (ii) la participation de la communauté dans le processus de l’inventaire doit être démontrée et (iii ) la mise à jour régulière de l’inventaire doit être décrite. La preuve de l’inclusion de l’élément fournie en annexe n’est pas suffisante si la participation de la communauté et la mise à jour de l’inventaire n’ont pas été expliquées de façon satisfaisante dans le formulaire de candidature proprement dit. L’Organe a cherché à rester cohérent lors de l’évaluation de ce critère dans l’ensemble des dossiers de candidature mais a décidé, cependant, que les lacunes dans une ou plusieurs parties de ce critère ne serait pas un motif de rejet d’une candidature donnée. 

32. En ce qui concerne les vidéos accompagnant la candidature, elles devraient comporter autant que possible des sous-titres donnant des informations sur la personne qui s’exprime, le lieu, la date et l’occasion à laquelle elles ont été tournées, ceci afin d’en faciliter la compréhension. Les États soumissionnaires sont incités à contextualiser davantage l’élément représenté; l’objectif de la vidéo n’est pas de faire la promotion d’une pratique mais plutôt de la représenter. Il convient de veiller à ne pas interrompre le déroulement d’un extrait choisi. Par exemple, si possible, il serait préférable de montrer la séquence d’une danse dans sa continuité ou un chant dans son intégralité, plutôt que de simplement présenter de courts extraits qui ne respectent pas l’intégrité de la représentation. D’autre part, ce qui est attendu va au-delà du simple enregistrement vidéo d’une prestation scénique: la vidéo devrait permettre aux spectateurs de comprendre les fonctions et significations sociales de l’élément dans son contexte et d’aller à la rencontre de ses praticiens.
33. Cette même question du respect de l’intégrité de la tradition s’est posée pour la bande sonore de certaines vidéos pour lesquelles les membres de l’Organe auraient préféré écouter une musique et/ou ambiance sonore en lien avec le contexte de la pratique et la communauté au lieu de compositions populaires extérieures à celle-ci.

Autres observations et recommandations de nature transversale

34. L’Organe consultatif souhaite encore une fois rappeler combien il est important de prendre des mesures de sauvegarde de nature transversale ou intersectorielle impliquant un grand nombre d’acteurs concernés par la sauvegarde, de façon à maximiser l’efficacité des mesures planifiées. La participation des différents niveaux d’administration (national, régional et local) et une coordination efficace entre ces niveaux représentent des facteurs importants pour ce qui est de la réussite des mesures de sauvegarde. L’Organe regrette donc que les États soumissionnaires n’aient pas inscrit l’élaboration des mesures de sauvegarde dans une approche plus large et encourage les États à tenir compte de ses encouragements à mobiliser l’ensemble des acteurs impliqués dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris les acteurs extérieurs au secteur culturel (Décision 8.COM 7.a, paragraphe 69 de l’aide-mémoire).

35. Reconnaissant le rôle important du patrimoine culturel immatériel, « creuset de la diversité culturelle et garant du développement durable », tel qu’énoncé dans le préambule de la Convention, l’Organe consultatif salue les dossiers qui : (a) démontrent l’engagement des États soumissionnaires en faveur du bien-être des petites communautés rurales et autochtones marquées par des tensions sociales et économiques; (b) sont attentifs au rôle que peut jouer le patrimoine culturel immatériel en matière de développement durable; (c) examinent son lien étroit avec la nature et l’environnement et (d) montrent comment le patrimoine culturel immatériel contribue à maintenir la cohésion sociale et le dialogue interculturel en respectant la diversité culturelle et la protection des droits de l’homme. Dans le même temps, l’Organe indique qu’il est nécessaire que les États soumissionnaires avancent des arguments plus précis dans ces domaines au lieu d’émettre des déclarations d’ordre général. 

36. Au sujet des droits de l’homme, l’Organe consultatif tient à rappeler aux États soumissionnaires qu’ils doivent s’assurer que les éléments proposés soient conformes à la définition du patrimoine culturel immatériel donnée dans la Convention et qu’ils respectent les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, conformément à l’article 2 de la Convention. Les membres de l’Organe ont estimé que ces informations ne figuraient pas toujours dans les dossiers de candidature et invitent instamment les États soumissionnaires à fournir davantage d’information démontrant que l’élément satisfait pleinement à la définition de la Convention (paragraphe 52 de l’aide-mémoire).

37. En 2011, le Comité a encouragé les États parties qui soumettaient des candidatures à prendre en compte « la participation des femmes, des enfants et des jeunes dans leur élaboration ainsi que dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, en accordant une attention particulière à la transmission du patrimoine culturel immatériel de génération en génération et à la sensibilisation à son importance » (Décision 7.COM 12.b). C’est pourquoi l’Organe consultatif s’est réjoui de recevoir au cours du cycle 2014 une candidature décrivant la transmission d’un élément entre personnes de sexe opposé, à savoir de père en fille.

C. Projets de décisions

38. Le Comité pourrait souhaiter adopter les décisions suivantes :

PROJET DE DECISION 9.COM 9.a

Le Comité,

1. Ayant examiné les documents ITH/14/9/COM/9 et ITH/14/9.COM/9.a, 
2. Rappelant le Chapitre I des Directives opérationnelles et sa Décision 8.COM 9.a, 
3. Félicite les huit États parties ayant soumis des candidatures à une possible inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Se félicite en outre que les candidatures soumises démontrent le lien entre le patrimoine culturel immatériel et le développement durable, la nature et l’environnement et favorisent le dialogue interculturel, le bien-être des communautés rurales et autochtones et le respect des droits de l’homme ;

5. Encourage les États parties à continuer à aborder le rôle joué par les femmes, les jeunes et les enfants dans la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel ;

6. Rappelle aux États parties que le respect des droits de l’homme est un élément fondamental des principes de la Convention et demande que les candidatures comportent davantage d’informations permettant d’expliciter la conformité de ces pratiques aux instruments existants relatifs aux droits de l’homme ;
7. Appelle les États parties à décrire clairement la viabilité actuelle de l’élément et à identifier les menaces spécifiques auxquelles il est confronté afin que le plan de sauvegarde puisse y répondre convenablement ;

8. Réaffirme la nécessité pour les États parties d’expliquer les contours et les caractéristiques des communautés concernées, de veiller à leur participation tout au long du processus de candidature et de fournir des preuves complètes et variées démontrant cette participation ;

9. Rappelle qu’il est important que les États parties mobilisent et intègrent un grand nombre d’acteurs, y compris les acteurs extérieurs au secteur culturel, lors de l’élaboration des mesures de sauvegarde afin de garantir leur efficacité et leur durabilité ; 

10. Demande en outre aux États parties de fournir davantage d’informations sur les contraintes coutumières concernant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel qui constituent une composante essentielle de la viabilité de l’élément, les mesures de sauvegarde proposées et le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté ;
11. Invite les États parties à s’assurer que leurs efforts, lors de la réalisation des inventaires, aillent au-delà d’une simple énumération et respectent les exigences visées aux articles 11 et 12 de la Convention en ce qui concerne la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales concernées et  la mise à jour régulière de ces inventaires ;
12. Encourage les États parties, lors de la préparation des vidéos de la candidature, à contextualiser davantage les pratiques, à accorder une attention particulière à la qualité et à l’intégralité des représentations, et à inclure des sous-titres pertinents de manière à faciliter la compréhension.
PROJET DE DECISION 9.COM 9.a.1 


Le Comité,
1. Prend note que le Cambodge a proposé la candidature du kun lbokkator (n°00980) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le terme « kun » désigne l’art du combat, du saut et de l’affrontement développé par les guerriers de l’ancien empire khmer. Le terme « lbokkator » renvoie à l’ensemble des techniques de combat dont la position est à mi-genou. Le kun lbokkator se base sur 12 positions. La combinaison des différentes positions forme une technique de combat spécifique. La pratique de la technique a migré vers les arts du spectacle ou les loisirs, pratiqués à l’occasion de fêtes traditionnelles telles que la fête des morts, la fête de solidarité bouddhique ou le nouvel an khmer. Un grand nombre de techniques de combat du lbokkator sont devenues des éléments essentiels de la danse classique et folklorique et de quelques scènes de combat dans le théâtre de Bassac. Cet art se transmet traditionnellement par le biais d’une formation dispensée par des maîtres, sur la base du volontariat. De nos jours, la poursuite de la pratique du kun lbokkator est confrontée à plusieurs menaces. La chaîne de transmission s’est rompue avec le vieillissement de nombreux maîtres, le désintérêt des jeunes et l’absence de programmes d’enseignement régulier ou de supports d’apprentissage facilitant la transmission.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1:
Bien que riche en informations historiques, la candidature ne décrit pas clairement la signification culturelle ni la fonction sociale de l’élément dans la société cambodgienne d’aujourd’hui, les caractéristiques de ses détenteurs ou les modes de transmission ; en outre, il n’est pas démontré que des communautés clairement définies le reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel immatériel ;

U.2:
Bien que la plupart des maîtres aient plus de 75 ans et que les jeunes ne souhaitent plus investir le temps nécessaire à l’apprentissage de la pratique, la candidature manque d’une description claire de la viabilité actuelle de l’élément, notamment de l’étendue de sa pratique et de sa transmission ; elle souligne l’importance de la sauvegarde de l’élément mais n’apporte pas les preuves nécessaires de son état actuel ;

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées ne reflètent pas la participation active de la communauté dans leur définition ou leur mise en œuvre et ne répondent pas efficacement aux menaces pesant sur l’élément, qui sont par ailleurs insuffisamment précisées ; les activités relèvent essentiellement de la responsabilité du Ministère de la culture, d’institutions et du Comité national pour la sauvegarde et la promotion du kun lbokkator, sans calendrier particulier ni affectation de ressources ;

U.4:
La participation large et active de la communauté à tous les stades de la candidature, et notamment à l’élaboration des mesures de sauvegarde proposées, n’est pas démontrée ; les membres de la communauté ne sont intervenus qu’en tant qu’informateurs et non en tant que partenaires actifs ; leur consentement a été fourni par la Fédération du Keila Lbokkator Kampuchea, dont la responsabilité vis-à-vis de l’élément et des communautés n’est jamais expliquée ;

U.5:
Le kun lbokkator a été inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du Cambodge en 2012 par le Ministère de la culture et des beaux-arts, mais la candidature ne démontre pas qu’il a été dressé avec la participation des communautés concernées et qu’il sera régulièrement mis à jour, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention.

3. Décide de ne pas inscrire le kun lbokkator sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Reconnaît l’initiative de l’État soumissionnaire pour sauvegarder le kun lbokkator ;

5. Invite l’État partie, s’il souhaite resoumettre la candidature, à mieux décrire les communautés concernées et à impliquer les praticiens et les membres de la communauté plus largement dans le processus d’inventaire et dans l’élaboration de la candidature ;

6. Encourage l’État partie à fournir plus de détails sur les fonctions sociales et la signification culturelle de l’élément pour les praticiens et la communauté aujourd’hui, et sur la manière dont ils le reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel immatériel ;

7. Encourage en outre l’État partie à identifier des menaces spécifiques et leur degré de gravité et à veiller à ce que les mesures de sauvegarde proposées répondent adéquatement et reflètent la participation active de la communauté ;

8. Rappelle que la candidature doit démontrer non seulement l’existence d’un inventaire, mais la façon dont il a été établi conformément aux articles 11 et 12 de la Convention.

9. Rappelle en outre que, conformément à sa décision antérieure 7.COM 20.2, l’information placée dans des sections inadéquates de la candidature ne pourra pas être prise en considération.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.a.2 


Le Comité,
1. Prend note que la Croatie a proposé la candidature de l’art traditionnel de la poterie au tour à Potravlje et Veli Iž (n° 00964) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La poterie au tour est une technique de fabrication de pots en terre pratiquée dans les villages croates de Potravlje et Veli Iž. Elle utilise un tour en bois assez bas que le potier tourne d’une main tout en façonnant le pot. Les principales étapes de préparation consistent à sécher et à écraser l’argile avec un maillet en bois pour éliminer les impuretés avant de la rincer. Le potier place un mince disque d’argile au centre du tour qu’il étire avec un doigt ou le pouce en formant un rebord. Il monte ensuite le pot avec des colombins d’argile, façonnés à la main ou au moyen d’un outil en bois. Les pots séchés sont cuits sur un foyer à ciel ouvert. Traditionnellement utilisée pour produire des pots et des bouilloires pour cuisiner dans un foyer ouvert, cette technique produit aujourd’hui différents objets décoratifs. Transmis au sein du cercle familial, cet artisanat contribuait à l’économie locale et à procurer à ses détenteurs un sentiment d’identité. De nos jours, l’émigration, la concurrence des plats industriels et l’ignorance ont mis à mal la transmission. Seule une poignée de potiers actifs sont désormais en mesure d’enseigner les connaissances et les techniques liées à leur artisanat.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants comme suit :

U.1 :
Transmise de génération en génération comme une tradition familiale, la poterie au tour constitue un symbole de l’identité locale pour les habitants de Potravlje et de Veli Iž et contribue à la sauvegarde du savoir-faire artisanal et à l’économie locale ;

U.5 :
La poterie traditionnelle au tour a été incluse en 2009 pour Veli Iž et en 2013 pour Potravlje au Registre des biens culturels de la République de Croatie géré par le Ministère de la culture et mis à jour avec l’aide des communautés locales et d’autres acteurs concernés.

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.2:
La candidature ne décrit pas de manière adéquate la viabilité actuelle de l’élément ni la solidité des modes traditionnels de transmission; une baisse de la popularité de la terre cuite face à la production industrielle de pots en céramique bon marché et l’émigration des jeunes pour leurs études ou leur travail sont mentionnées, mais l’ampleur de leur impact sur la viabilité de l’élément n’est pas suffisamment expliquée ;
U.3:
Si les mesures de sauvegarde proposées incluent des ateliers, des expositions, la production de films et des incitations fiscales, elles ne répondent pas directement aux menaces identifiées, notamment concernant le renforcement de la transmission au sein de la communauté ; elles semblent être descendantes, principalement menées par le Musée des arts populaires de Zadar avec une faible participation de la communauté dans leur conception et mise en œuvre ; la candidature ne propose pas de calendrier ni de sources financières ;

U.4:
La candidature a été élaborée avec le soutien des potiers et de leurs communautés, ainsi que d’autres acteurs pertinents tels les collectivités territoriales, des organisations non gouvernementales, des instituts de recherche et des muséologues, dont le consentement libre, préalable et éclairé est démontré ; néanmoins, la candidature ne démontre pas les circonstances de leur participation active à tous les stades de sa préparation, notamment au niveau de la conception et l’élaboration des mesures de sauvegarde, et n’indique pas si des restrictions coutumières d’accès à certains aspects de la tradition doivent être respectées ;

4. Décide de ne pas inscrire l’art traditionnel de la poterie au tour à Potravlje et Veli Iž sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Reconnaît les efforts déployés par l’État soumissionnaire pour sauvegarder la poterie au tour ;

6. Encourage l’État partie, s’il souhaite resoumettre la candidature, à fournir des informations plus détaillées sur la fonction sociale et la signification culturelle de l’élément pour les communautés de Potravlje et de Veli Iž ;

7. Rappelle la nécessité de mesures de sauvegarde faisables et appropriées pour faire face à des menaces spécifiques, en accordant une attention particulière au renforcement de la transmission au sein de la communauté, et le besoin d’un calendrier concret, de résultats attendus et de sources de financement ;

8. Recommande à l’État partie d’impliquer la communauté des potiers dans le processus d’élaboration de la candidature et notamment de s’assurer que les mesures de sauvegarde proposées reflètent leurs points de vue et répondent aux menaces qu’ils identifient.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.a.3 


Le Comité,
1. Prend note que l’Éthiopie a proposé la candidature de la fête du Wirshato (n°00953) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La fête du Wirshato est une célébration annuelle associée au renouveau et à la prospérité pour la nouvelle année, célébrée à l’intérieur comme à l’extérieur de la vieille ville fortifiée d’Harar. La fête regroupe trois coutumes. Les communautés Harari se retrouvent dans l’enceinte du musée de la communauté harari ou un sanctuaire pour manger un porridge spécialement préparé pour l’occasion. La préparation et le partage du porridge, après deux jours de jeûne, favorisent la solidarité entre voisins et procurent un sentiment de bien-être pour la nouvelle année. L’autre coutume concerne les chants du Wirshato et la destruction de calebasses. Des enfants vont d’une maison à l’autre pour demander aux propriétaires de leur jeter des calebasses qu’ils vont détruire dans leurs écoles. La dernière coutume est pratiquée dans des sanctuaires à l’extérieur d’Harar. Les communautés locales préparent du porridge pour les hyènes. Ce rituel souligne l’influence des saints qui protègent Harar et favorisent le maintien de la paix dans la région. Ce don de porridge aux hyènes est en déclin du fait de problèmes d’infrastructures et de la déforestation de l’habitat des hyènes. Le rituel de la destruction des calebasses est également menacé par l’utilisation des bouteilles en plastique.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants comme suit :

U.1 :
En réunissant plusieurs communautés et en incluant les femmes et les jeunes, la fête annuelle du Wirshato apporte la paix entre voisins et favorise le renouveau religieux, social et culturel ;

U.2 :
La pratique est confrontée à plusieurs menaces telles que la déforestation qui contribue à une réduction du nombre de hyènes pour le rituel d’alimentation au porridge, le remplacement des calebasses par des bouteilles en plastique, l’influence des médias qui amènent des nouvelles formes de socialisation au sein des communautés, l’émigration et les difficultés de transport pour les populations émigrées qui réduit leur participation ;

3. Décide en outre que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.3:
Les mesures de sauvegarde proposées sont trop vastes et trop générales ; nombre d’entre elles ne répondent pas pleinement aux menaces identifiées mais concernent des besoins qui n’ont pas été formulés ; elles ne témoignent pas de la pleine participation des communautés (présentées comme des bénéficiaires et non comme des acteurs), et ne précisent pas assez clairement le calendrier, la répartition des fonds ou les sources de financement ;

U.4:
Bien que le consentement libre, préalable et éclairé des communautés soit fourni, leur participation la plus large possible dans le processus de candidature n’est pas démontrée en dehors de leur rôle en tant qu’informateurs et fournisseurs de documents et de photos ; il n’est pas décrit, en particulier, comment elles ont participé à l’élaboration du plan de sauvegarde ;

U.5:
Bien qu’un extrait d’une fiche d’inventaire de 2013 soit fourni par l’Autorité en charge de la recherche et de la conservation du patrimoine culturel, il n’existe aucune description de la manière dont il a été créé avec la participation des communautés et des organisations non gouvernementales pertinentes et dont il est mis à jour, et par conséquent dans quelle mesure il constitue un inventaire du patrimoine culturel immatériel tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.

4. Décide de ne pas inscrire la fête du Wirshato sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

5. Reconnaît les efforts déployés par l’État soumissionnaire pour sauvegarder un élément favorisant la paix et la continuité religieuse et sociale ;

6. Encourage l’État partie à impliquer activement la communauté à tous les stades de la candidature et, notamment, à l’occasion de l’élaboration des mesures de sauvegarde proposées ;

7. Encourage en outre l’État partie à veiller à ce que les mesures de sauvegarde proposées correspondent aux menaces identifiées et à ce qu’elles incluent un calendrier de mise en œuvre et des sources de financement ;

8. Rappelle que la candidature doit non seulement démontrer l’existence d’un inventaire mais aussi la manière dont il a été dressé conformément aux articles 11 et 12 de la Convention.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.a.4 


Le Comité,
1. Prend note que le Honduras a proposé la candidature des traditions orales des Tolupanes de la Montaña de la Flor (n°00950) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Les traditions orales des Tolupanes couvrent des valeurs traditionnelles et les coutumes de la communauté tolupane de la Montaña de la Flor au Honduras, en lien avec des origines de chasseurs-cueilleurs. Elles comprennent un corpus de mythes et d’histoires portant généralement sur l’origine de l’humanité, la mort, l’origine du maïs, la source des rivières, le soleil et les éclipses lunaires, entre autres. Fondés sur des principes de réciprocité et de respect mutuel, ils expliquent comment la communauté devrait vivre. Autrefois intégrés à la vie quotidienne, ils n’apparaissent plus qu’à l’occasion de certains rituels, notamment au moment des éclipses lunaires. D’autres types de célébrations, liés à des phénomènes surnaturels, qui constituaient autrefois l’une des caractéristiques principales des traditions tolupanes, et les mythes associés sur l’origine de l’humanité sont menacés de disparition. La transmission de la culture tolupane s’est heurtée à de nombreux obstacles tels la migration d’autres groupes ethniques dans la région, le développement de l’espagnol à l’école aux dépens de la langue traditionnelle, l’usurpation des territoires ancestraux et le déclin de l’autorité du chef ou cacique, qui détenait et exerçait le pouvoir traditionnel dans la communauté et qui était chargé de sauvegarder la culture tolupane.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1:
Les caractéristiques des traditions orales des Tolupanes ne sont pas clairement décrites ; des informations supplémentaires sont requises sur la définition de l’élément, en particulier à propos du rôle et de la composition des détenteurs et de la communauté dans son ensemble, du contexte de pratique et des mécanismes de transmission afin de déterminer ses fonctions sociales et sa signification culturelle ;

U.2:
En l’absence d’une définition adéquate d’un élément, du contexte de sa pratique et de sa communauté, la candidature n’offre pas un aperçu clair de sa viabilité actuelle, la fréquence et l’étendue de sa pratique, la solidité des modes traditionnels de transmission et la démographie des praticiens et du public ; les menaces décrites, telles que l’utilisation décroissante de la langue tol, le vieillissement des praticiens, la perte d’intérêt des jeunes pour les pratiques traditionnelles et les évolutions sociales liées à l’immigration et aux conflits politiques, sont communes à la culture tolupane dans son ensemble plutôt qu’à un quelconque élément spécifique ;

U.3:
Même si les mesures de sauvegarde proposées présentent certains points forts, il n’est pas démontré dans quelle mesure elles peuvent être efficaces pour sauvegarder la nature orale des traditions, et notamment assurer leur transmission ; afin d’évaluer la faisabilité du plan proposé, plus de détails sont nécessaires concernant le budget, le calendrier, les ressources financières et le partage des bénéfices avec la communauté ainsi que les rôles spécifiques de toutes les parties concernées ;

U.4:
La candidature ne démontre pas suffisamment la participation des acteurs clés de la communauté à son élaboration ; les documents attestant d’un consentement libre, préalable et éclairé ne sont signés que par un petit nombre de personnes et il n’est pas indiqué dans quelle mesure elles représentent les opinions de la communauté en général ;

U.5:
Les informations fournies dans la candidature ne permettent pas de confirmer que, en dehors d’un fonds de documents d’archives, l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel au Honduras ; des informations manquent sur la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ainsi que sur la mise à jour régulière, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention.

3. Décide de ne pas inscrire les traditions orales des Tolupanes de la Montaña de la Flor sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Prend note avec satisfaction de l’attention et le souci de l’État soumissionnaire pour le bien-être d’une communauté autochtone et de sa volonté de sauvegarder ses pratiques et traditions ;

5. Note en outre que la candidature offre un exemple de patrimoine culturel immatériel qui maintient un lien étroit avec la nature ;

6. Encourage l’État partie, s’il souhaite resoumettre la candidature, à veiller à la participation la plus large possible des communautés dans le processus de candidature, et en particulier à les impliquer dans la définition des mesures de sauvegarde ;

7. Recommande à l’État partie d’identifier concrètement l’élément devant faire l’objet de la candidature, ainsi que des mesures de sauvegarde portant en particulier sur le caractère oral des traditions, avec des activités détaillées, un calendrier et un budget cohérents ainsi qu’une identification claire de toutes les parties concernées, de leurs missions et des ressources disponibles, y compris en nature ;

8. Rappelle à l’État partie qu’il est important de décrire des ressources financières réalistes et que l’inscription à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ne conduit pas automatiquement à l’octroi d’un soutien financier de l’UNESCO.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.a.5 


Le Comité,
1. Prend note que le Kenya a proposé la candidature de la danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya (n°00981) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La danse Isukuti est une danse de célébration traditionnelle pratiquée par les communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya. C’est une danse au rythme rapide, énergique et passionnée accompagnée par des tambours et des chants. Vecteur essentiel de transmission culturelle et de coexistence harmonieuse entre familles et communautés, elle accompagne la plupart des occasions et des étapes de la vie comme les naissances, les initiations, les mariages, les funérailles, les commémorations, les inaugurations, les festivités religieuses, les événements sportifs et autres rassemblements publics. La danse tire son nom des tambours utilisés pour son exécution, au nombre de trois (grand, moyen et petit), normalement accompagnés d’une corne d’antilope et de hochets en métal. Les danseurs sont menés par un soliste qui chante des couplets thématiques en suivant le rythme des tambours et les pas des danseurs disposés en deux rangs séparés pour les hommes et pour les femmes. La transmission de la danse Isukuti et la fréquence des pratiques sont en recul. De nombreux détenteurs, âgés, ne trouvent pas de successeurs à qui ils pourraient transmettre leurs connaissances. Le manque d’argent et de matériaux pour fabriquer les instruments et les costumes constitue également un obstacle à la transmission. Finalement, de nombreux compositeurs préfèrent travailler dans des genres plus commerciaux. Les membres du public se tournent de plus en plus vers des spectacles contemporains.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants comme suit :

U.1 :
Partie intégrante du tissu social des communautés Isukha et Idahko de l’ouest du Kenya, la danse Isukuti se transmet de génération en génération au sein des familles et ne fonctionne pas seulement en tant que loisirs mais aussi en tant que vecteur de respect mutuel et de coexistence harmonieuse entre communautés ;

U.2 :
La viabilité des valeurs fondamentales de la danse Isukuti est menacée par la diminution du nombre de détenteurs de la tradition, en particulier chez les jeunes qui s’identifient de moins en moins à l’Isukuti, le manque de matières premières nécessaires pour la fabrication des costumes et des instruments de musique, les calendriers scolaires et professionnels qui rentrent en conflit avec l’apprentissage de la danse ainsi que par l’urbanisation et la croissance démographique qui empiètent sur les espaces de danse traditionnels;

U.3 :
Ces mesures de sauvegarde passées et présentes répondent aux menaces identifiées ; les mesures de sauvegarde proposées comprennent la documentation et la diffusion de supports sur l’Isukuti, l’organisation de séminaires et de sessions de formation pour des formateurs, l’intégration de la danse au programme éducatif, la revitalisation de la fabrication de tambours, y compris la création de pépinières d’espèces d’arbres autochtones, et la construction d’un centre culturel ;

U.4 :
La candidature a bénéficié de la participation active des communautés et de leur coopération avec l’État, le consentement libre, préalable et éclairé a été fourni par les communautés, les groupes et les individus concernés ;

U.5 :
La danse Isukuti a été incluse, en 2008, avec la participation des communautés concernées, dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Kenya, géré par le Département de la culture au sein du Ministère des sports, de la culture et des arts.

3. Inscrit la danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Félicite l’État partie pour l’attention portée sur un élément qui promeut le respect mutuel et la diversité culturelle ;

5. Félicite également l’État partie d’avoir resoumis sa candidature à la Liste de sauvegarde urgente, démontrant la participation large et active des communautés, groupes et individus concernés dans l’ensemble du processus ;

6. Encourage l’État partie à garder un équilibre approprié entre les mesures de sauvegarde et à veiller à la participation la plus large possible des communautés concernées dans leur mise en œuvre.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.a.6 


Le Comité,
1. Prend note que le Pakistan a proposé la candidature de la promotion et la préservation de la Patiala Gharana, l’une des dix gharanas (écoles de pensée) de musique classique au Pakistan (n°01023) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La musique classique du Pakistan, telle qu’elle existe aujourd’hui, a été développée, enrichie et perfectionnée sous la conduite de dix écoles de pensée, ou « gharanas », possédant chacune son propre style d’intonations et son propre maniérisme dans le domaine musical, mais toutes concernées par la promotion et la préservation de la musique classique traditionnelle. L’interprétation classique, vocale ou instrumentale, repose sur l’improvisation d’un raga, et intègre des caractéristiques telles que la vocalisation, la solennisation, des passages courts et la cadence, entre autres. Tous les praticiens de cette musique, professionnels ou amateurs, sont des disciples ou des descendants directs de l’une de ces gharanas. La musique classique se transmet oralement de génération en génération, en l’absence de tout institut d’enseignement musical ou conservatoire. Ces dernières années, la musique classique en général a été frappée de plein fouet par la récession économique et un manque de soutien qui se sont traduits par une baisse alarmante du nombre de praticiens. Seules cinq gharanas ont encore des maîtres si bien que les savoir-faire liés à la pratique de nombreux instruments traditionnels sont en train de disparaître. Des vagues successives de terrorisme ont également mis un frein aux activités culturelles traditionnelles et limité l’accès du public au patrimoine culturel.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants :

U.1:
La description se concentre sur des données historiques relatives à la musique classique du Pakistan en général mais donne peu de détails sur la Patiala Gharana, les caractéristiques de ses détenteurs et son mode de transmission ; ses fonctions sociales et sa signification culturelle ne sont pas décrites ; le choix de cette gharana parmi les dix gharanas qui existent n’est ni expliqué ni justifié ;

U.2:
La musique classique du Pakistan est en danger en raison de la diminution du nombre de praticiens ainsi que leur âge avancé, l’insécurité économique et la stigmatisation sociale attachée à leur statut, le manque d’occasions de représentation et l’instabilité politique générale du pays ; néanmoins, la nature et la portée de l’élément n’étant pas clairement définies, il reste à savoir si ce gharana est plus en danger que d’autres gharanas ; la description devrait se concentrer sur les risques spécifiques pesant sur la Patiala Gharana plutôt que sur la musique classique du Pakistan en général ;

U.3:
Le plan de sauvegarde proposé met trop l’accent sur la documentation et la promotion de la musique classique du Pakistan, sans tenir suffisamment compte de son contexte traditionnel de pratique, sans aborder directement les menaces identifiées et sans accorder une attention adéquate aux modes traditionnels de transmission ; les rôles et les responsabilités de la communauté dans leur mise en œuvre ne sont pas décrits et les mesures semblent porter sur la musique classique en général plutôt que sur la Patiala Gharana en particulier ;

U.4:
La candidature ne démontre pas clairement la participation la plus large possible des membres de la communauté et n’indique pas si le processus a impliqué l’ensemble des musiciens classiques ou uniquement la Patiala Gharana ; la preuve du consentement libre, préalable et éclairé du maître reconnu de la Patiala Gharana est fournie mais la candidature ne fournit pas la preuve d’un consentement plus large ;

U.5:
Bien que l’élément figure au catalogue des interprétations musicales élaboré dans le cadre du projet « Archives du patrimoine immatériel national », aucune information n’est fournie concernant la participation des communautés groupes et organisations non gouvernementales pertinentes à son élaboration ni à sa mise à jour, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention.

3. Décide de ne pas inscrire la promotion et la préservation de la Patiala Gharana, l’une des dix gharanas (écoles de pensée) de musique classique au Pakistan sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Félicite l’État partie de se soucier d’une communauté soumise à une forte pression économique et sociale et de son engagement pour renforcer la pratique de son patrimoine culturel immatériel ;

5. Rappelle à l’État partie que, lors de l’élaboration d’une candidature, un élément doit être clairement identifié et ses fonctions sociales et sa signification culturelle pour la communauté concernée expliquées ;

6. Encourage l’État partie, s’il souhaite à l’avenir élaborer une candidature pour un seul gharana, à expliquer clairement les facteurs sur lesquels s’appuie sa sélection en tant que point de mire des mesures de sauvegarde;

7. Prend note des défis liés à la sauvegarde d’un élément transmis au sein d’une famille, et recommande, dans ce contexte, à l’État partie d’impliquer pleinement la communauté dans l’élaboration et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, en tenant dûment compte des problèmes de décontextualisation ;

8. Recommande également de développer le plan de sauvegarde par rapport aux menaces spécifiques identifiées, avec des objectifs clairs, des résultats attendus, un organisme responsable, un calendrier et un budget réaliste précisant les sources de financement, y compris le soutien en nature.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.a.7 


Le Comité,
1. Prend note que l’Ouganda a proposé la candidature de la cérémonie de purification des garçons chez les Lango du centre-nord de l’Ouganda (n°00982) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La cérémonie de purification des garçons, pratiquée chez les Lango du centre-nord de l’Ouganda, est un rituel de guérison des garçons supposés avoir perdu leur masculinité. Pendant la cérémonie, la mère et l’enfant restent à la maison pendant trois jours et mangent du porridge de millet sans sucre. L’enfant est traité comme un nouveau-né pendant toute la durée de la cérémonie. Le troisième jour, la mère et l’enfant sortent de la maison et s’assoient à l’entrée, accompagnés d’un cousin paternel. Les cheveux de l’enfant sont coupés et tressés en cordelettes, mélangés à de l’écorce de ficus ramollie et du beurre de karité pour être noués au cou, aux poignets et à la taille de l’enfant. Le reste de cordelettes est roulé en boule et jeté trois fois sur la mère, le cousin et l’enfant. Les trois personnes sont badigeonnées de beurre de karité et se font servir de la purée de pois, du pain de millet et une boisson à base de millet et de levure. Les réjouissances commencent alors avec des hululements, des chants et des danses, confirmant que l’enfant a retrouvé sa masculinité. Cette cérémonie favorise la réconciliation et restaure le statut social de l’enfant. La limitation de la pratique menace sa viabilité. De nombreux détenteurs sont âgés et la pratique est de plus en plus tenue secrète par crainte d’une excommunication.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants comme suit :

U.1 :
Profondément ancrée dans le système de croyances du peuple lango, la cérémonie de purification restaure la masculinité des garçons en les réintégrant à la société ; elle favorise la réconciliation entre les membres de la famille et la continuité générationnelle et sociale ;

U.2 :
L’âge avancé et le nombre réduit des praticiens, les déplacements de population dus aux guerres civiles ainsi que l’influence actuelle du christianisme qui condamne la pratique, affaiblissent la viabilité de l’élément, dont la continuité est sérieusement menacée ;

U.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées comprennent l’éducation et la sensibilisation, la documentation et la diffusion d’informations relatives à la cérémonie et la replantation d’espèces autochtones d’arbres de karité nécessaires pour le rituel ;

U.4 :
La candidature a bénéficié d’un soutien et d’une participation larges de la communauté lango, à travers d’un certain nombre de réunions de consultation au cours desquelles ils ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

U.5 :
La cérémonie de purification des garçons a été incluse, en 2013, dans l’inventaire du Ministère des questions de genre, du travail et du développement social, chargé de sa mise à jour annuelle.

3. Inscrit la cérémonie de purification des garçons chez les Lango du centre-nord de l’Ouganda  sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Reconnaît les efforts déployés par l’État soumissionnaire pour sauvegarder un élément qui joue un rôle important dans le maintien de la cohésion sociale et de l’existence du peuple lango ;

5. Encourage l’État partie à impliquer pleinement et activement la communauté dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ;

6. Encourage en outre l’État partie à mobiliser les financements nécessaires ainsi que les organismes responsables et autres parties concernées dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.a.8 


Le Comité,
1. Prend note que la Venezuela (République bolivarienne du) a proposé la candidature de la tradition orale Mapoyo et ses points de référence symboliques dans leur territoire ancestral (n°00983) pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La tradition orale des Mapoyos et ses points de référence symboliques sur le territoire ancestral englobent un corpus narratif constituant la mémoire collective du peuple mapoyo. Elle est symboliquement et indissolublement liée à un certain nombre de sites sur le territoire ancestral, le long de l’Orénoque en Guyane vénézuélienne. Les détenteurs de la tradition racontent les récits pendant leurs activités quotidiennes. L’espace symbolique qui résulte de cette interaction est devenu la référence d’une histoire vivante reliant les Mapoyos à leur passé et leur territoire. La tradition touche à la structure sociale, aux connaissances, à la cosmogonie et aux histoires qui ont légitimé l’action des Mapoyos dans la naissance de la république vénézuélienne. Les anciens de la communauté sont désormais les principaux dépositaires des traditions orales des Mapoyos et de leur symbolisme. Plusieurs facteurs menacent toutefois la transmission aux nouvelles générations : l’émigration des jeunes aspirant à de meilleures opportunités éducatives et économiques, l’expansion des industries minières et l’exposition des jeunes à l’éducation publique formelle qui affaiblit l’utilisation de la langue mapoyo.

2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivants comme suit :

U.1 :
La tradition orale des Mapoyos et ses points de référence territoriaux sont liés à l’identité culturelle des Mapoyos, créant un réseau de relations entre la population et son environnement et favorisant l’harmonie et la cohésion sociales ;

U.2 :
En dépit des efforts des communautés, la viabilité de l’élément proposé est menacée par des facteurs tels que l’utilisation décroissante de la langue mapoyo en faveur de l’espagnol, l’immigration, l’empiètement foncier dû à l’expansion des industries minières et le développement des infrastructures ;

U.3 :
S’appuyant sur les initiatives passées et présentes, les mesures de sauvegarde proposées ont été initiées par la communauté, les institutions universitaires et les autorités nationales et sont destinées non seulement à améliorer la visibilité et veiller à la transmission de l’élément mais aussi à protéger l’environnement dans lequel les pratiques ont lieu ; elles sont accompagnées d’un calendrier cohérent et réaliste, en définissant clairement le rôle de chacun des acteurs ainsi que les ressources financières ;

U.4 :
Le processus de candidature a bénéficié de la participation des membres de la communauté mapoyo dont le consentement libre, préalable et éclairé est fourni ;

U.5 :
La tradition orale mapoyo et ses points de référence symboliques sur le territoire ancestral ont été inclus en 2012 dans l’Inventaire national du Venezuela et dans le Système d’enregistrement du patrimoine culturel du Venezuela, tous deux gérés par l’Institut du patrimoine culturel du Venezuela.

3. Inscrit la tradition orale Mapoyo et ses points de référence symboliques dans leur territoire ancestral sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Apprécie les efforts déployés par l’État partie pour sauvegarder le patrimoine vivant d’une petite communauté rurale soumise à une forte pression économique et sociale ;

5. Note avec intérêt que la candidature met en avant le lien entre culture et nature ;

6. Félicite l’État partie pour avoir soumis une candidature démontrant l’importance du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable, le dialogue interculturel et la protection des droits de l’Homme ;

7. Encourage l’État partie à veiller à ce que les mesures de sauvegarde respectent les restrictions coutumières concernant les aspects sacrés et secrets de l’élément.
